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1. Introduction.

a) Les principes de base concernant la protec-
tion du handicapé mental sont définis dans
nLa Déclaration des Droits du Défiaient
Mental", adoptée par l'assemblée générale
des Nations Unies le 20 décembre 1971 (1).

Cette déclaration a repris dans une large
mesure le texte de la "Déclaration des
droits généraux et particuliers des handi-
capés mentaux"t rédigée par la Ligue Inter-
nationale des Associations d'Aide aux Han-
dicapés Mentaux, ltars de son 4e congrès mon-
dial à Jérusalem en 1968.

b) La Ligue avait déjà démontré un intérêt par-
ticulier pour la protection légale et juridi-
que du handicapé mental lors d'un symposium,
tenu à Stockholm en 1967 (2). Il est mani-
feste, qu'on a voulu mettre l'accent sur les
principes généraux, mais qu'en outre on a
cherché à trouver une application concrète
des principes avancés qui permette de pré-
server les droits acquis par des moyens adé-
quats (3). Les considérations concernant la gui-
dance et la protection de la personne et du
patrimoine du handicapé, émises à cette occa-
sion ont largement influencé les dispositions
correspondantes de la Déclaration des Nations
Unies. *

(1) Résolution 2856 (XXVI), 2027 th. plenary meeting.
(2) Stockholm Symposium "Législative aspects of mental

retardation 11-16 juin 1967.
(3) Législative aspects of mental retardation. Conclusion

of the Stockholm Symposium 19671 p. 15-18.


